Convention de partenariat
pour l’action
 « xxxx »
Mise en œuvre dans le cadre de appel à projet AITA 2025
Accompagnement à l’Installation et à la Transmission en Agriculture en région Occitanie
Entre
« Organisme partenaire n°1 », représenté par [Mr ou Mme XXX] en qualité de [fonction], ci-après dénommé « CHEF DE FILE COORDONNATEUR»,
Et
« Organisme partenaire n°2 », représenté par [Mr ou Mme XXX] en qualité de [fonction], ci-après dénommé « partenaire n°1 »,
 « Organisme partenaire n°3 », représenté par [Mr ou Mme XXX] en qualité de [fonction], ci-après dénommé « partenaire n°2 »,
 (…)
Vu
- le Régime cadre exempté de notification n° SA.108940 relatif aux aides à l’échange de connaissances et aux actions d’information dans le secteur agricole pour la période 2023-2029 ;
- le Régime cadre exempté de notification n° SA.109081 relatif aux aides aux services de conseil dans le secteur agricole pour la période 2023-2029 ;
- l’Instruction technique DGPE/SDC/2018-613 du 14 août 2018 relative à la gestion et à la mise en œuvre du programme pour l’accompagnement à l’installation et la transmission en agriculture (AITA) modifiée par l’instruction technique DGPE/SDC/2024-347 du 24 juin 2024 ;
- l’ Instruction technique DGPE/SDC/2025-302 du 14 mai 2025 relative à la gestion et à la mise en œuvre du programme AITA en 2025 ;
- l’Arrêté préfectoral du 17 décembre 2020 relatif au cadrage régional des actions mises en œuvre au titre de l’Accompagnement à l’Installation-Transmission en Agriculture (AITA) sur la période 2021–2023,  modifié par l’arrêté préfectoral du 26 juin 2025 ;
Considérant les conclusions du CRIT Occitanie réuni le 4 novembre 2020 et notamment la décision de lancement d’un appel à projet sur les actions de communication et d’animation (volet 6 du programme l’AITA) ; 
Article 1 : Objet de la convention
La présente convention définit les modalités de coopération entre le « chef de file coordonnateur » et les partenaires de l’action mentionnée ci-dessus. Elle définit les obligations et responsabilités respectives des signataires dans le cadre de la réalisation de l’action citée en objet.
Article 2 : Durée de la convention
La présente convention reste en vigueur à minima jusqu’à la date limite de réalisation de l’action et des engagements qu’elle produit, sous réserve de l’instruction conjointe de la DRAAF et des DDTM, sus nommées « autorité de gestion ».
La convention reste en tout état de cause en vigueur tant que le « chef de file coordonnateur » et les partenaires ne se sont pas pleinement acquittés de leurs obligations envers l’autorité de gestion et tant que le chef de file et ses partenaires ne se sont pas acquittés de leurs obligations réciproques, telles que définies dans la présente convention.
La présente convention devient caduque si l’opération collaborative ne fait l’objet d’aucune décision attributive d’aide.
Article 3 : Présentation de l’opération partenariale et de ses modalités financières
3.1 Présentation de l’opération partenariale
L’opération partenariale a pour objet [rappeler sommairement les objectifs de l’opération tels qu’ils figurent dans la demande d’aide].
3.2 Modalités financières de l’opération partenariale
L’opération partenariale repose sur un plan de financement prévisionnel détaillé et ventilé entre partenaires, transmis avec le formulaire de demande d’aide lors du dépôt du projet.
L’annexe financière vise notamment à préciser les cofinanceurs sollicités dans le cadre de l’opération partenariale, et l’autofinancement que chacun des partenaires s’engage à mobiliser. 
Ce plan de financement prévisionnel pourra être ajusté en cours de réalisation, avec l’accord des signataires de la présente convention dans le respect du plan de financement consigné dans la décision attributive de l’aide à l’opération et de ses éventuels avenants.
3.3 Comité partenarial ou comité de pilotage
Le chef de file coordonnateur met en place un comité partenarial/ou un comité de pilotage jusqu’au terme des obligations de l’opération, chargé de suivre la mise en œuvre de l’opération partenariale dans le respect des délais, du plan de financement et de ses objectifs.
Article 4 : Obligations et responsabilités du « chef de file coordonnateur »
Le chef de file réalise les actions prévues conjointement avec les autres partenaires selon les modalités et les délais prévus dans la décision juridique attributive de l'aide.
Il est responsable de la coordination administrative et financière de l’opération. Il s’acquitte de toutes les obligations découlant de la décision attributive de l’aide, en particulier les obligations suivantes :
En matière de suivi administratif :
· représenter tous les partenaires du projet auprès de l’autorité de gestion du programme et les tenir régulièrement informés de toutes les communications pertinentes de/avec l'autorité de gestion ;
· assurer la coordination globale de l’opération, selon les modalités et les délais fixés dans la décision attributive de subvention et mettre en place le système de suivi nécessaire à cette coordination ;
· être l'interlocuteur disponible pour toute demande officielle adressée par la DRAAF et/ou les DDTM et réagir rapidement, en accord avec les autres partenaires, à toute demande de cette dernière ; 
· démarrer et exécuter l'opération en partenariat avec les autres partenaires selon les modalités qui seront décrites dans la décision attributive de l'aide ;
· réunir les indicateurs et livrables afférents à l’opération, demandés par la DRAAF et/ou les DDTM ;
En matière de suivi financier :
· assurer le suivi et la coordination financière de l'opération ;
· informer par écrit la DRAAF et/ou les DDTM des modifications du plan de financement, du calendrier ou de la nature de l’opération, validées par l’ensemble des partenaires.
En matière de contrôle :
· se soumettre à tout contrôle sur pièces et sur place effectué par toute autorité chargée de la réalisation des audits et contrôles nationaux et communautaires ;
· communiquer aux partenaires et coordonner les éventuels contrôles et audits commandités, demander les pièces complémentaires et les communiquer aux organismes de contrôle ;
· conserver et rendre disponible, sur demande des corps de contrôle, toutes les pièces relatives à l’opération et à sa mise en œuvre, jusqu’à la fin de la période d’engagement définie par la décision attributive de l’aide.
Article 5 : Obligations et responsabilités des partenaires
Chaque partenaire réalise les actions prévues conjointement avec le chef de file coordonnateur et les autres partenaires selon les modalités et les délais prévus dans la décision attributive de l'aide.
Chaque partenaire s’engage à fournir tous les éléments nécessaires à la coordination financière et administrative que réalise le « chef de file coordonnateur ».
A ce titre, chaque partenaire s’engage à :
En matière de suivi administratif :
· désigner dans sa structure un interlocuteur du chef de file coordonnateur ;
· communiquer au chef de file coordonnateur toute information et pièce nécessaire à la gestion du dossier ;
· informer le chef de file coordonnateur du démarrage effectif des actions et de leur exécution ;
· informer sans délai le chef de file coordonnateur de tout événement susceptible de porter préjudice à l’exécution de l’opération et communiquer les mesures prises en conséquence pour mener à bien sa part du projet ;
· produire les indicateurs et livrables réalisés pour les actions, chacun en ce qui le concerne et les faire remonter au chef de file coordonnateur.
En matière de suivi financier :
· faciliter la coordination financière du chef de file coordonnateur en lui fournissant toutes les pièces nécessaires dans les délais exigés par le chef de file;
En matière de contrôle :
· se soumettre à tout contrôle sur pièces et sur place effectué par toute autorité chargée de la réalisation des audits et contrôles nationaux et communautaires ;
· communiquer au chef de file coordonnateur toute information et pièce nécessaire permettant de répondre aux demandes des corps de contrôle dans les délais requis ;
· conserver et rendre disponible, sur demande des corps de contrôle, toute pièce relative à l’opération et à sa mise en œuvre, jusqu’à la fin de la période d’engagement définie par la décision attributive de l’aide.
Article 6 : Modalités de versements des subventions au chef de file coordonnateur et aux partenaires
Le paiement de l’aide intervient sur justification de la réalisation de l’opération.
· Le chef de file coordonne les demandes de paiement pour le compte de l’ensemble des partenaires en transmettant l’ensemble des pièces justificatives correspondantes à l’autorité de gestion ;
· Le chef de file coordonnateur ainsi que les partenaires reçoivent chacun l'aide qui résulte de l’instruction de la demande de paiement.
Article 7 : Manquements aux obligations dans le cadre de la mise en œuvre du projet
Si un des partenaires ne s’acquitte pas de ses obligations ou s’il enfreint une obligation contractuelle, le chef de file coordonnateur le met en demeure par écrit de corriger ce manquement dans un délai approprié ou de mettre fin à l’infraction. Le chef de file coordonnateur contacte les autres partenaires en vue de résoudre les difficultés.
Si les infractions aux obligations continuent, le chef de file coordonnateur peut décider, après consultation des autres partenaires, d'exclure le partenaire concerné.
Si le manquement aux obligations est du fait du chef de file coordonnateur, les règles de cet article s’appliquent, mais à la place du chef de file, ce sont les autres partenaires qui agissent ensemble.
Article 8 : Modification de la convention, résiliation
· Toute modification notamment de la composition du partenariat ou du plan de financement de l'opération doit faire l'objet d'un avenant à la présente convention signée par chacune des parties contractuelles ;
· Le partenaire qui souhaite abandonner sa participation au projet peut demander la résiliation de la présente convention par lettre recommandée à l’adresse du chef de file coordonnateur afin que celui-ci en informe l’autorité de gestion ;
Article 14 : Exécution
Le chef de file coordonnateur et les partenaires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente convention.
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